	[image: image1.jpg]



	Fédération d’Associations loi 1901 - Membre de France Nature Environnement

FNE Midi-Pyrénées

Maison de l’Environnement de Midi-Pyrénées

14, rue de Tivoli

31068 Toulouse Cedex

Tél. : 05 34 31 97 84
Fax : 09 55 51 96 27 

herve.hourcade@fne-midipyrenees.fr 



Note juridique

Bureau du 10 juin 2015
Le 05/06/2015
Hervé HOURCADE

Juriste à FNE Midi-Pyrénées
Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées est sollicité pour se prononcer sur :
I. Dossier : Grand tétras 65 - saison 2013 – appel (65)
II. Dossier : REP - Vènerie sous terre du Blaireau d’Europe (65)

III. Dossier : Plainte – déchetterie « Brouseyrras » – Grand Cahors (46)

IV. Dossier : Plainte – société SAM à Viviez (12)

***

1. Dossier : Grand tétras 65 - saison 2013 – appel (65)
1.1. Rappel des faits
Le ministère de l’écologie a fait appel du jugement du tribunal administratif de Pau en date du 5 février 2015 en ce qu’il annule l’arrêté autorisant la chasse au grand tétras dans les Hautes-Pyrénées pour la saison 2013.

Il est proposé au bureau de mandaté Maître Alice TERRASSE afin de représenter FNE Midi-Pyrénées dans cette affaire devant la Cour administrative d’appel de Bordeaux.
Le bureau notera que l’annulation des arrêtés de chasse 2011 et 2012, a été confirmée par la Cour administrative d’appel de Bordeaux le 4 juin 2015, avec la condamnation de l’Etat au paiement d’une somme de 1500 euros par dossiers aux associations (FNE Hautes-Pyrénées et Midi-Pyrénées).

1.2. Demande 

Il est proposé au bureau :

· De mandater et de donner pouvoir au Président de FNE Midi-Pyrénées et Maître Alice TERRASSE devant la Cour administrative d’appel de Bordeaux dans cette affaire, et dans les éventuelles suites à données si les intérêts de la fédération étaient méconnus.

***
2. Dossier : REP - Vènerie sous terre du Blaireau d’Europe (65)
2.1. Rappel des faits

L’article R. 428-5 du code de l’environnement ainsi que l’arrêté ministériel modifié du 18 mars 1982 fixent les modalités de la vènerie sous terre du blaireau.

Cette chasse est principalement récréative, elle consiste à capturer par déterrage l’animal acculé dans son terrier par les chiens qui y ont été introduits. Lors de cette chasse, l'animal est attrapé par des pinces métalliques coupantes et tué.

La clôture de vènerie sous terre prend fin le 15 février de chaque année. Ainsi, pour cours la saison 2014/2015, la pratique de la vènerie sous terre à fait l’objet d’un arrêté préfectoral du 15 septembre 2014 au 14 janvier 2015. 

Afin de permettre une période complémentaire du 15 mai au 14 septembre, soit une vènerie sous terre pratiquée une année entière, la préfecture des Hautes-Pyrénées a mis en consultation électronique sur son site internet, un projet d’arrêté accompagné d’une brève note de présentation.
Cette consultation a eu lieu du 4 mars au 26 mars 2015 inclus.
Par arrêté du 5 mai 2015, Madame le préfet des Hautes-Pyrénées a autorisé la vènerie sous terre pour une période complémentaire fixé du 15 mai au 14 septembre 2015.

Il nous semble que cet arrêté est illégal à plusieurs titres :

· La consultation du public est irrégulière en ce que la note de présentation n’explique pas les raisons d’une telle demande complémentaire ;

· La motivation de l’arrêté en fait est inexistante ;

· Le préfet a commis une erreur manifeste d’appréciation car les dégâts identifiés sont deux fois moindres que l’année précédente, que des alternatives existent et qu’aucune prescription n’est énoncée dans l’arrêté afin de respecter les règles de ce mode de chasse.

Il est proposé au bureau de contester cet arrêté avec FNE Hautes-Pyrénées devant le tribunal administratif de Pau.
2.2. Demande 

Il est proposé au bureau :

· De déposer un recours en annulation à l’encontre de l’arrêté du 5 mai 2015 autorisant pour une période complémentaire, la vènerie sous terre du blaireau sur l’ensemble du département des Hautes-Pyrénées ;

· De mandater et de donner pouvoir au Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE, juriste salarié, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à données si les intérêts de la fédération étaient méconnus.

***

3. Dossier : Plainte – déchetterie « Brouseyrras » – Grand Cahors (46)
3.1. Rappel des faits

La communauté de communes du Grand Cahors exploite un quai de transfert de déchets sur le lieudit du « Brouseyrras », sans avoir obtenue au préalable, de déclaration au titre de la législation des installations classées.

Cette situation avait d’ailleurs conduit ses salariés à alerter, par voie de presse, d’une situation dommageable à l’environnement (article La Dépêche du Midi, 3 mars 2015).
Prenant connaissance de ces faits, nous avons fait part de nos inquiétudes à la préfète du Lot et demandé communication des autorisations et déclarations environnementales détenues par la communauté de communes pour ce site. Nous n’avons pas reçu de réponse à ces demandes.

Par arrêté du 20 mars 2015, Madame le préfet a mis en demeure l’exploitant de régulariser sa situation dans un délai d’un mois.

Il est proposé au bureau de porter plainte pour ces faits auprès du procureur de la République de Cahors avec l’association le GADEL.

3.2. Demande 

Il est proposé au bureau :

· De déposer une plainte auprès du procureur de la République de Cahors contre la communauté de communes du Grand Cahors pour l’exploitation d’une installation sans déclaration ; 

· De mandater et de donner pouvoir au Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE, juriste salarié, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à données si les intérêts de la fédération étaient méconnus.

***

4. Dossier : Plainte – société SAM à Viviez (12)
4.1. Rappel des faits

La société aveyronnaise de métallurgie (SAM) exploite des ateliers de fonderie d’aluminium et de magnésium sur la commune de Viviez, depuis 1975.

Cette activité est soumise à prescriptions techniques fixées par arrêté préfectoraux.

Suite à un rapport de l’inspection des installations classées du 10 janvier 2015, la société SAM a été mise en demeure de respecter 9 prescriptions techniques par arrêté de mise en demeure du 30 avril 2013.

Lors d’une nouvelle visite le 28 novembre 2014, les inspecteurs ont constaté que 2 de ces non-conformités perduraient, et que l’exploitant dépassait également les valeurs limites de rejet de ses effluents et les niveaux limites admissibles de bruit.

Ces faits constituent le délit de non-respect d’un arrêté de mise en demeure.

Il est proposé au bureau de porter plainte pour ces faits auprès du procureur de la République de Rodez.

4.2. Demande 

Il est proposé au bureau :

· De déposer une plainte auprès du procureur de la République de Rodez contre la société SAM pour l’exploitation d’une installation classée en méconnaissance d’un arrêté de mise en demeure ; 

· De mandater et de donner pouvoir au Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE, juriste salarié, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à données si les intérêts de la fédération étaient méconnus.

***

